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Arrêts dans les affaires C-673/13 P Commission/Stichting Greenpeace 
Nederland et PAN Europe et C-442/14 Bayer CropScience et Stichting De 

Bijenstichting/College voor de toelating van gewasbeschermingsmiddelen en 
biociden 

 

Lorsqu’une personne demande l’accès à des documents en matière 
environnementale, la notion d’« informations relatives à des émissions dans 

l’environnement » couvre notamment celles concernant la nature et les incidences 
des rejets d’un pesticide dans l’air, l’eau, le sol ou sur les plantes 

La protection du secret commercial et industriel ne peut pas être opposée à la divulgation de telles 
informations 

La Cour de justice a été saisie de deux affaires qui, bien que différentes dans les faits, portent en 
substance sur le droit d’accès aux documents en matière environnementale. 

Dans l’affaire C-673/13 P, les associations Stichting Greenpeace Nederland et Pesticide Action 
Network Europe (PAN Europe) ont saisi la Commission, sur le fondement d’un règlement de 
l’Union1, d’une demande d’accès à plusieurs documents relatifs à la première autorisation de mise 
sur le marché du glyphosate, l’un des herbicides les plus utilisés dans le monde pour le 
désherbage agricole et pour l'entretien des espaces urbains et industriels. La Commission a 
accordé l’accès à ces documents, à l’exception d’une partie du projet du rapport d’évaluation établi 
par l’Allemagne. La Commission a motivé son refus en indiquant que le document en question 
contenait des informations confidentielles sur les droits de propriété intellectuelle des demandeurs 
de l’autorisation du glyphosate, à savoir notamment la composition chimique détaillée de cette 
substance, son processus de fabrication ainsi que les impuretés et la composition des produits 
finis. 

Les deux associations ont saisi le Tribunal de l’Union européenne d’un recours en annulation 
contre cette décision de refus de la Commission. Par arrêt du 8 octobre 20132, le Tribunal a 
accueilli ce recours. Selon le Tribunal, certaines parties du document litigieux3 comprenaient des 
informations ayant trait à des émissions dans l’environnement. Par conséquent, la Commission 
aurait dû donner aux associations accès à ces parties, sans pouvoir invoquer la protection de la 
confidentialité des informations commerciales ou industrielles. Insatisfaite de cet arrêt, la 
Commission en demande l’annulation à la Cour. 

Dans l’affaire C-442/14, Bijenstichting, une association néerlandaise pour la protection des 
abeilles, a demandé à l’autorité néerlandaise compétente pour l’autorisation de mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques et biocides (College voor de toelating van 
gewasbeschermingsmiddelen en biociden, CTB) la divulgation de 84 documents concernant les 
autorisations de mise sur le marché de certains produits phytopharmaceutiques et biocides 
délivrées par cette autorité. La société Bayer, titulaire d’un grand nombre de ces autorisations, 

                                                 
1
 Règlement (CE) n° 1367/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 6 septembre 2006, concernant l’application 

aux institutions et organes de la Communauté européenne des dispositions de la convention d’Aarhus sur l’accès à 
l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement 
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 Arrêt du Tribunal du 8 octobre 2013, Stichting Greenpeace Nederland et PAN Europe/Commission (T-545/11). 

3
 Il s’agit des parties du document contenant 1) des informations relatives à l’identité et à la quantité des impuretés 

contenues dans le glyphosate, 2) les données concernant les impuretés présentes dans les différents lots (y compris les 
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s’est opposée à cette divulgation, au motif que celle-ci porterait atteinte au droit d’auteur et à la 
confidentialité d’informations commerciales ou industrielles. 

En 2013, le CTB a autorisé la divulgation de 35 des 84 documents demandés, au motif qu’ils 
contenaient des informations relatives aux émissions dans l’environnement4, et ce, bien que cette 
divulgation soit susceptible de porter atteinte à la protection de la confidentialité des informations 
commerciales ou industrielles. En effet, en vertu d’une directive de l’Union5, la protection du secret 
commercial et industriel ne peut être opposée à la divulgation de telles informations. 

Tant Bijenstichting que Bayer ont attaqué la décision du CTB devant les juridictions néerlandaises. 
Celles-ci ont alors saisi la Cour de plusieurs questions préjudicielles visant notamment à 
déterminer si les informations demandées par Bijenstichting relèvent de la notion d’« informations 
relatives aux émissions dans l’environnement » au sens de la directive, de sorte qu’elles devraient 
être divulguées sans que Bayer ne puisse s’y opposer au motif que cette divulgation risquerait de 
porter atteinte à la confidentialité d’informations commerciales ou industrielles. 

Par deux arrêts de ce jour, la Cour précise ce qu’il convient d’entendre par « émissions dans 
l’environnement » et par « informations relatives [ou ayant trait] à des émissions dans 
l’environnement »6 au sens du règlement applicable dans l’affaire C-673/13 P et de la directive 
applicable dans l’affaire C-442/14. 

Dans ces deux arrêts, la Cour déclare tout d’abord que la notion d’« émissions dans 
l’environnement » couvre notamment le rejet dans l’environnement de produits ou de 
substances, tels que les produits phytopharmaceutiques ou biocides ou les substances 
actives que ces produits contiennent, pour autant que ce rejet soit effectif ou prévisible 
dans des conditions normales ou réalistes d’utilisation du produit ou de la substance.  

Ainsi, en particulier, cette notion ne saurait être distinguée des notions de « rejet » et de 
« déversement » ni être limitée aux émissions provenant d’installations industrielles (telles 
que les usines et les centrales), mais couvre également les émissions résultant de la 
pulvérisation d’un produit, tel qu’un produit phytopharmaceutique ou biocide, dans l’air ou 
de son application sur les plantes, dans l’eau ou sur le sol. En effet, de telles limitations 
méconnaîtraient l’objectif de divulgation la plus large possible des informations environnementales, 
poursuivi par le règlement et la directive. 

La Cour confirme également que le règlement et la directive couvrent non seulement les 
informations se rapportant à des émissions effectives, c’est-à-dire les émissions qui sont 
effectivement libérées dans l’environnement lors de l’application du produit phytopharmaceutique 
ou biocide sur les plantes ou dans le sol, mais aussi les informations concernant les émissions 
prévisibles de ce produit dans l’environnement. La Cour précise en revanche que sont exclues 
de la notion d’informations relatives à des émissions dans l’environnement celles qui se rapportent 
à des émissions purement hypothétiques, telles que, par exemple, des données extraites 
d’essais ayant pour objet d’étudier les effets de l’utilisation d’une dose du produit nettement 
supérieure à la dose maximale pour laquelle l’autorisation de mise sur le marché est octroyée et 
qui sera utilisée en pratique. 

La Cour précise en outre que la notion d’« informations ayant trait/relatives à des émissions dans 
l’environnement » doit être interprétée comme couvrant non seulement les informations sur les 
émissions en tant que telles (c’est-à-dire les indications relatives à la nature, à la composition, à 
la quantité, à la date et au lieu de ces émissions), mais aussi les informations permettant au 
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public de contrôler si l’évaluation des émissions effectives ou prévisibles, sur la base de 
laquelle l’autorité compétente a autorisé le produit ou la substance en cause, est correcte ainsi 
que les données relatives aux incidences à plus ou moins long terme des émissions sur 
l’environnement. En particulier, cette notion couvre les informations relatives aux résidus 
présents dans l’environnement après l’application du produit concerné et les études portant sur le 
mesurage de la dérive de la substance lors de cette application, que ces données soient issues 
d’études réalisées en tout ou partie sur le terrain, d’études en laboratoire ou d’études de 
translocation. 

Dans l’affaire C-673/13 P, la Cour annule néanmoins l’arrêt du Tribunal, dans la mesure où 
celui-ci a considéré qu’il suffit qu’une information ait trait « de manière suffisamment directe » aux 
émissions dans l’environnement pour relever du règlement. La Cour rappelle en effet que ce 
règlement porte sur les informations qui « ont trait à des émissions dans l’environnement », 
c’est-à-dire celles qui concernent ou qui sont relatives à de telles émissions, et non les 
informations présentant un quelconque lien, direct ou indirect, avec les émissions dans 
l’environnement. La Cour renvoie donc l’affaire au Tribunal pour que celui-ci vérifie si les 
informations litigieuses se rapportent bien à des émissions dans l’environnement et, le cas 
échéant, statue sur les arguments des parties qu’il n’a pas examinés dans le cadre de son arrêt. 

 

 
RAPPEL : La Cour de justice peut être saisie d'un pourvoi, limité aux questions de droit, contre un arrêt ou 
une ordonnance du Tribunal. En principe, le pourvoi n'a pas d'effet suspensif. S'il est recevable et fondé, la 
Cour annule la décision du Tribunal. Dans le cas où l'affaire est en état d'être jugée, la Cour peut trancher 
elle-même définitivement le litige. Dans le cas contraire, elle renvoie l'affaire au Tribunal, qui est lié par la 
décision rendue par la Cour dans le cadre du pourvoi. 

 
RAPPEL: Le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des États membres, dans le cadre d'un litige dont 
elles sont saisies, d'interroger la Cour sur l'interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d'un acte de 
l’Union. La Cour ne tranche pas le litige national. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre l'affaire 
conformément à la décision de la Cour. Cette décision lie, de la même manière, les autres juridictions 
nationales qui seraient saisies d’un problème similaire. 
 

 

Document non officiel à l’usage des médias, qui n’engage pas la Cour de justice. 

Le texte intégrale des arrêts C-673/13 P et C-442/14 est publié sur le site CURIA le jour du prononcé.  

Contact presse: Gilles Despeux  (+352) 4303 3205 

Des images du prononcé de l'arrêt sont disponibles sur "Europe by Satellite"  (+32) 2 2964106 

 

http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-673/13
http://curia.europa.eu/juris/documents.jsf?num=C-442/14
http://ec.europa.eu/avservices/home/index_fr.cfm?

